
Rapport Annuel 2019 
Institut européen d’administration publique

Meilleures 
pratiques
pour l’Europe



Rapport Annuel 2019   3

Photo de couverture :
La mairie du XVIIe siècle 
de Maastricht aux Pays-Bas



Rapport Annuel 2019   3

La Commission européenne
apporte un soutien à l’IEAP
à travers le budget de l’UE.
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Marco Ongaro
Directeur général

Mot du directeur général
Le 1er novembre, j’ai repris la fonction de Directeur général de l’Institut 
Européen d’Administration Publique (IEAP). En raison de mon arrivée 
tardive en 2019, je n’ai pu qu’observer les dernières activités de l’année, 
une période très chargée.

Je suis très heureux de pouvoir annoncer que les résultats globaux de 2019 
sont bons. Nous avons organisé 560 activités qui ont conduit à plus de 14 000 
jours de formation dispensés à près de 10 000 participants. Il s’agit d’une légère 
hausse du nombre de participants par rapport à 2018, même si ce chiffre reste 
inférieur à ceux de précédentes années record. 

En 2019, la majorité de nos participants et activités sont venus de l’administration 
publique de l’UE, principalement par le biais des contrats-cadres pluriannuels 
que nous exécutons pour la Commission européenne et d’autres agences. Notre 
relation de longue date avec l’administration publique européenne est cruciale 
pour l’IEAP. Indicateur de la qualité de ce que nous fournissons, elle nous offre 
également une vision directe sur l’administration publique de l’UE. Nous pouvons 
ainsi mieux aider nos participants des autorités nationales, régionales et locales 
à comprendre le fonctionnement de l’Union européenne. Tout aussi importantes, 
nos activités à destination de participants provenant d’États membres de l’UE 
nous offrent un rayonnement incomparable et une meilleure connaissance des 
développements en cours au sein des États membres, tout en facilitant l’échange 
de bonnes pratiques en Europe. C’est là que réside la valeur ajoutée de l’IEAP et 
c’est ce qui fait notre différence. Au fil des ans, cette attention particulière portée 

“Je suis honoré d’avoir 
été nommé directeur 
général du vénérable 
Institut Européen 
d’Administration 
Publique.”
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aux États membres s’est quelque peu estompée. Les années 2020 et 2021 
marqueront le renouvellement des relations de l’IEAP avec les États membres 
en offrant un redéploiement d’une série d’actions, des contacts plus étroits et de 
nouvelles recherches et publications.

J’aimerais aussi attirer votre attention sur le Concours européen d’excellence 
dans le secteur public (EPSA), qui a été à l’origine du titre du rapport annuel 
de cette année « Bonnes pratiques pour l’Europe ». Pour la sixième année 
consécutive, l’EPSA a été organisé et géré par l’IEAP et permet de récompenser 
les candidats les plus performants et les plus innovants du secteur public en 
Europe. Ce concours est l’illustration parfaite de ce que fait l’IEAP pour faciliter 
la diffusion des bonnes pratiques européennes, aidant ainsi les administrations 
publiques des différents pays à apprendre les unes des autres. 

Dans l’ensemble, si nos clients jugent la qualité de nos services comme étant 
excellente – comme en attestent les nombreuses enquêtes de satisfaction que 
nous menons – nous devons encore faire des efforts pour mieux faire connaître 
notre marque et renforcer sa présence. Il va nous falloir affûter la manière dont 
nous communiquons sur notre valeur ajoutée auprès des clients et acteurs 
existants et potentiels. Pour réussir la mise en œuvre de notre mission, nous 
devons, avant tout, comprendre nos clients et être visibles sur notre marché, 
particulièrement au vu de la concurrence de plus en plus forte qui règne dans le 
secteur européen de la formation. 

En guise de conclusion, je tiens à dire que rejoindre l’IEAP en tant que Directeur 
général à un moment critique de son histoire a été un grand plaisir pour moi. Je 
prévois de nombreuses opportunités pour l’avenir, et j’ai vraiment hâte d’utiliser 
ma vaste expérience du secteur privé, et en particulier mon expérience de la 
transformation numérique, pour construire un nouvel IEAP. C’est une de nos 
priorités pour la période à venir, pendant laquelle nous élargirons nos méthodes 
de diffusion des connaissances et des services, en introduisant de nouveaux 
formats, de nouveaux services et de nouvelles expériences. Nous chercherons 
à établir des relations encore plus étroites avec nos clients et acteurs afin de 
continuer à leur offrir exactement les services dont ils ont besoin tout en diffusant 
nos connaissances à une audience toujours plus large. 

J’espère que vous prendrez plaisir à lire notre rapport annuel.

Bien cordialement,

Marco Ongaro
Directeur général

À propos de Marco Ongaro
•	 Nationalité belge
•	 Cadre supérieur spécialisé dans la gestion de l’éducation, le développement commercial et la 
	 transformation digitale
•	 Plus de 20 ans d’expérience au service d’entreprises internationales
•	 A passé la majeure partie de sa carrière chez Wolters Kluwer (Amsterdam et Bruxelles) où il a été à 
	 l’avant-garde de la transformation digitale de bout en bout de l’entreprise
•	 Dernier poste occupé avant son arrivée à l’IEAP : directeur du marché Europe pour GHX 
•	 Professeur associé à temps partiel à la Louvain School of Management (BE)

“Pour moi, une des 
grandes priorités 
de l’IEAP dans les 
années à venir va 
consister à renforcer 
notre visibilité et à 
s’assurer que nous 
sommes connus dans 
toute l’Europe comme 
l’Institut qui fait le 
lien entre la théorie 
et la pratique dans 
la compréhension 
et la mise en œuvre 
des politiques 
européennes.”
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Conseil d’administration 
Situation 15 décembre 2019

Président
Mr Guy Verhofstadt
Ancien Président du 
Groupe de l’Alliance 
des démocrates 
et des libéraux 
pour l’Europe 
(ALDE), Parlement 
européen; ancien 
Premier ministre 
belge

Vice-présidente
Ms Liesbeth Spies
Maire de la ville de 
Alphen aan den Rijn 
et ancienne ministre 
néerlandaise de 
l’Intérieur et des
Relations au sein 
du Royaume

Secrétaire-général
N.N.

Belgique
Mr Peter Vandenbruaene
Learning Solution Manager, Head of International 
Relations, Manager Business Unit HRC
OFO-IFA/BOSA

Bulgarie
Mr Pavel Ivanov
Director
Institute of Public Administration

République tchèque
Mr Josef Postránecký
Deputy Minister of the Interior for Public Administration
Ministry of the Interior of the Czech Republic

Danemark
Mr Thomas Molin
Head of Leadership & Development
Agency for the Modernisation of Public Administration
Ministry of Finance

Allemagne
Dr Alexander Eisvogel
Präsident
Bundesakademie für öffentliche Verwaltung

Grèce
Mr Nikos Michalopoulos
Deputy General Director of Administrative Organisation  
and Procedures, Ministry of Administrative Reform  
and e-Government

Espagne
Ms Maria Isabel Borrel Roncalés
Director
Instituto Nacional de Administración Pública (INAP)
Ministerio de Política territorial y Función Pública

Ms Mireia Borrell i Porta
Secretary for Foreign Action and the European Union
Regional Government of Catalonia / Generalitat  
de Catalunya

France
N.N.
Représenté par le membre suppléant: 
Mme Sonia Leverd
Responsable de projet, Bureau de la Prospective  
et de l’Expertise européenne et internationale 
A la Direction générale de l’administration et de la Fonction 
publique (DGAFP), Ministère de la Décentralisation et  
de la Fonction publique

Irlande
Mr Robert Watt
Secretary General
Department of Public Expenditure and Reform

Italie
N.N.
Contact person is:
Mr Stefano Pizzicannella
Director, International Relations
Department for Public Administration

Membres titulaires
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CY
Mr Marios Michaelides
Head of the Cyprus Academy of Public Administration (CAPA)
Public Administration and Personnel Department,  
Ministry of Finance 

Lituanie
Mr Paulius Skardžius
Director of the Public Governance Policy Department
Ministry of the Interior

Luxembourg
M. Jean-Louis Thill
Ambassadeur et Directeur des affaires européennes  
et des relations économiques internationales
Ministère des Affaires étrangères et européennes

M. Max Gerten
Secrétaire de Légation 1er en rang
Ministère des Affaires étrangères et européennes
Direction des finances et des ressources humaines

Hongrie
Dr András Koltay
Rector, National University of Public Service (NUPS)

Malte
Ms Joanna Genovese
Director, Institute for the Public Services

Pays-Bas
Mr Ed Kronenburg
Former Ambassador of the Kingdom of the Netherlands  
in Beijing and former Secretary General of the Ministry  
of Foreign Affairs
Ministry of Foreign Affairs

Mr Hanno Würzner
Acting Director for European Integration (DIE)
Ministry of Foreign Affairs

N.N.
Represented by the substitute Board member:
Mr Frans van Dongen
Program Manager 
Ministry of the Interior and Kingdom Relations

Autriche
Mag. Angelika Flatz
Head of Division III (Civil Service and Administrative Reform)
Federal Ministry of Civil Service and Sport

Polognee
Ms Sylwia Ojdym
Deputy Director
National School of Public Administration (KSAP)

Portugal
Mr Vasco Hilário
Director-General
Directorate-General for Administration and Public 
Employment (DGAEP)

Finlande
Mr Juha Sarkio
Director-General
Public Governance Department
Ministry of Finance

Suède
Ms Karin Edin
Deputy Director, Division for State Administration
Ministry of Finance

Royaume - Uni
N.N.
Contact person: 
Mr Rupert McNeil 
Chief People Officer, Cabinet Office 

Pays tiers  

Norvège
Mr Asgeir Fløtre
Deputy Director-General
Department of ICT Policy and Public Sector Reform
Norwegian Ministry of Local Government and 
Modernisation
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Nouvelle présidente pour 
le Conseil d’administration :  
Cecilia Wikström

Lors de la dernière réunion en décembre 2019, le Conseil 
d’administration de l’IEAP a nommé Mme Cecilia Wikström en tant que 
nouvelle présidente du Conseil d’administration. Mme Wikström, ancienne 
membre du Parlement suédois (2002 - 2009), a longtemps été membre 
du Parlement européen (PE) (2009 - 2019) où elle a assumé diverses 
fonctions, la plus récente étant celle de présidente de la Commission des 
pétitions du Parlement européen.

Successeur de Guy Verhofstadt
Mme Wikström succède à M. Guy Verhofstadt, ancien premier ministre belge, 
député européen depuis 2009, ainsi que fondateur et dirigeant de l’Alliance 
des démocrates et des libéraux pour l’Europe (ADLE) de 2009 à 2019. Guy 
Verhofstadt a été président du Conseil d’administration de l’IEAP du 1er juin 2013 
au 31 décembre 2019.

Un solide réseau européen et des antécédents dans le domaine de la 
politique européenne
La présidente du Conseil d’administration de l’IEAP, récemment élue, est 
enthousiaste à l’idée de son nouveau poste : « Je suis heureuse de pouvoir 
contribuer au développement stratégique futur de l’Institut et, ce faisant, de 
favoriser le développement de l’administration publique européenne. L’IEAP a 
un rôle important à jouer à cet égard, car il est au service des fonctionnaires des 
États membres ainsi que de ceux des institutions de l’UE. » Ayant été membre 
du groupe ADLE du PE au cours des dix dernières années, Mme Wikström 
dispose d’un solide réseau européen ainsi que de connaissances approfondies 
des affaires européennes.

Outre ses antécédents dans la politique nationale et européenne, la nouvelle 
présidente de l’IEAP possède une expérience de première main dans le 
domaine de l’éducation et de la formation. Elle a été membre du Conseil 
d’administration de l’université d’Uppsala (SE) pendant sept ans, au cours 
desquels elle a soutenu la transition d’une université traditionnelle vers une 
université axée sur les techniques et les formats d’enseignement modernes.
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“Je crois fermement en un apprentissage tout  
au long de la vie. L’éducation est très importante, 
non seulement pour les jeunes, mais aussi pour 
les personnes qui travaillent déjà. Et c’est là que 
l’IEAP entre en jeu, en tant que fournisseur de 
longue date de formations aux fonctionnaires 
de toute l’Europe. Afin de servir encore mieux 
l’administration publique européenne, nous 
continuerons à développer et à élargir le 
portefeuille éducatif de l’Institut afin de  
proposer les activités et les formats les mieux 
adaptés aux besoins de nos parties prenantes, 
aujourd’hui et à l’avenir.”

Photo: Cecilia Wikström © Parlement européen
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Nos centres

Notre siège social IEAP Maastricht a été créé en 1981 à l’occasion du premier 
Conseil européen de Maastricht. Depuis près de 40 ans, nous nous sommes 
imposés comme un centre reconnu sur l’intégration européenne et les nouveaux 
défis de la gestion publique en Europe.

Établies au croisement des Pays-Bas, de l’Allemagne et de la Belgique, dans 
la charmante mais dynamique ville de Maastricht, nos installations de formation 
sont situées à proximité directe de Bruxelles et d’autres villes d’Europe. À 
Maastricht, nos activités s’articulent autour de trois clusters thématiques :

•	 Gouvernance de l’UE
•	 Gestion publique européenne
•	 Politiques européennes

9.506
Jours-participants 

7.289
Participants

29
Formations

399
Activités sur contrat 

Maastricht
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Créé en vertu d’une convention signée en 1992 entre le gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et l’IEAP, le Centre européen de la magistrature 
et des professions juridiques, notre Centre au Luxembourg, fournit des services 
dans le domaine de l’interprétation, de la transposition et de l’application du 
droit de l’UE depuis 27 ans. En 2019, le Centre s’est installé dans ses propres 
locaux situés dans une maison de maître magnifiquement rénovée, au centre de 
Luxembourg-Ville.

Les activités du Centre sont élaborées et délivrées par une équipe résidente 
d’experts juridiques expérimentés qui proposent des formations, des conseils 
et des services de coaching, ainsi que des études comparatives grâce à leurs 
connaissances approfondies du droit de l’UE et de sa mise en œuvre dans le 
droit national. Les activités du centre sont destinées aux professions juridiques, 
aux institutions de l’UE et aux administrations publiques des États membres de 
l’UE et des pays de l’AELE, des pays demandeurs et candidats, des pays de la 
politique européenne de voisinage et d’autres pays tiers.

2.885
Jours-participants 

1.879
Participants

16
Formations

97
Activités sur contrat

Luxembourg

IEAP Barcelone a été créé en 1996 dans le cadre d’un accord passé entre 
l’IEAP et le gouvernement régional de Catalogne. Pendant plus de vingt ans, 
l’IEAP Barcelone s’était imposé en tant que structure de formation, de recherche 
et de conseil pour les autorités régionales et locales en charge de divers 
aspects du processus d’intégration européenne. Le Centre jouait aussi un rôle 
de longue date en tant que gestionnaire des programmes EuroMed relatifs au 
renforcement des administrations publiques dans les pays partenaires du Sud de 
la Méditerranée. La coopération avec les autorités catalanes a pris fin en janvier 
2020. IEAP Barcelone est désormais fermé.

Notre Centre de Barcelona se concentrait sur trois thèmes : 
•	 Gouvernance à plusieurs niveaux et législation de l’UE
•	 Administration régionale et locale
•	 Développement régional dans l’UE

1.647
Jours-participants

748
Participants

9
Formations

10
Activités sur contract

Barcelona
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Activités de l’IEAP en 2019
En 2019, nous avons réussi à mettre en œuvre un nombre 
important d’activités pour des participants de toute l’Europe 
et au-delà, ce qui nous a permis d’organiser plus de 14 
000 jours de séminaire. C’est un très bon résultat, qui 
représente une légère augmentation par rapport aux 
résultats obtenus l’année dernière, sans toutefois atteindre 
les chiffres des années record précédentes.

La grande majorité des activités et des participants sont 
attribuables aux activités sur contrat que nous avons 
mises en œuvre, principalement dans le cadre de nos 
contrats-cadres pluriannuels très prestigieux avec l’UE. 
La proportion relative de participants dans les activités 
ouvertes et les activités sur contrat a légèrement changé 
en faveur des activités sur contrat (de 88 % en 2018 à 90 
% l’année dernière). Ce résultat est conforme à la tendance 
de ces dernières années. Cela s’explique notamment par la 
concurrence croissante pour les activités ouvertes ainsi que 
par le fait que les États membres choisissent de plus en 
plus d’envoyer leurs participants dans le cadre d’activités 
sur contrat sur mesure.

560
Activités

9.916 
Participants

14.037 
Jours-participants 

En ce qui concerne l’origine de nos participants, l’UE et les 
États membres de l’UE restent nos principaux clients. La 
part des participants provenant des institutions, organes et 
agences de l’UE a connu une légère baisse et est tombée 
à 74 % (contre 75 % en 2018). En revanche, la part des 
participants des États membres s’est accrue et est passée 
à 19 % (contre 17 % en 2018).

Ces résultats sont plus ou moins conformes au taux de 
participation des dernières années. Ils s’expliquent par le 
fait que le nombre de participants issus de l’administration 
publique de l’UE dépend largement de nos contrats-cadres 
pluriannuels en cours (voir page 30 et suivantes), qui 
apportent une certaine stabilité en termes de participants. 
Les participants des États membres de l’UE viennent 
principalement dans le cadre d’activités sur contrat plus 
courtes et de formations ouvertes. L’année dernière, 
nous n’avons pas mis en place une grande formation à la 
présidence, ni exécuté un autre contrat important pour un 
État membre de l’UE, ce qui aurait pu entraîner une plus 
grande part de participants des États membres par rapport 
à ceux de l’UE.

Pourcentage de participants dans 
les activités ouvertes et sur contrat

10%
Activités 

ouvertes (867)

90%
Activités sur 

contrat (9.049)

Percentage of participants in 
open and contract activities
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EU Member States (+ Norway) participants in terms of origin

Autriche
Belgique
Bulgarie
Croatie
Chypre

République tchèque
Danemark

Estonie
Finlande

France
Allemagne

Grèce
Hongrie
Irlande

Italie
Lettonie

Luxembourg
Lituanie

Malte
Norvège
Pologne
Portugal

Roumanie
Suède

Slovénie
Slovaquie

Espagne
Pays-Bas

Royaume-Uni

0 50 100 150 200 250

 

 
 

Pourcentage de  
participants en  
termes d’origine

En 2019, l’Espagne arrive en tête 
en nombre de participants, suivie du 
Royaume-Uni et de la Bulgarie. La 
plupart des participants en provenance 
de l’Espagne et du Royaume-Uni 
sont venus à l’IEAP dans le cadre 
d’activités sur contrat. En revanche, 
la majorité des participants bulgares 
peuvent être attribués aux activités 
ouvertes. La Bulgarie est une fois de 
plus le pays qui compte le plus grand 
nombre de participants aux activités 
ouvertes, suivie de la Roumanie et de 
la Croatie. 

Participants des États membres de l’UE (+ Norvège) en termes d’origine

5%
Pays candidats  

(507)

19%
États membres 
de l’UE (1.902)

2%
Autres

(217)

74%
Institutions, 

organes et agences 
de l’UE (7.290)

474
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Soutien financier de la 
Commission européenne  
et des Etats membres

L’IEAP bénéficie du soutien financier de ses pays membres et de la 
Commission européenne.
En 2019, outre ces contributions statutaires, les pays qui accueillent 
l’IEAP Luxembourg et l’IEAP Barcelone les soutiennent financièrement 
et prennent en charge tout ou partie des coûts relatifs aux bâtiments et 
autres frais connexes. 

Contributions aux frais de base
Par leurs contributions annuelles, les pays membres de l’IEAP, à l’exclusion des 
Pays-Bas, ont accordé un montant de quelque €1.9 million à l’Institut.

En 2019, la contribution statutaire des Pays-Bas s’élevait à près de €0.6 million.

Grâce à une subvention de fonctionnement annuelle, l’IEAP a reçu près de 1 
million d’euros du programme Erasmus+ (Enseignement supérieur - alliances 
de la connaissance, soutien au processus de Bologne, Jean Monnet) de la 
Commission européenne.

Subventions
En 2019, le gouvernement luxembourgeois a apporté une contribution aux frais 
généraux de l’IEAP Luxembourg. En outre, les coûts relatifs aux bâtiments 
et autres frais connexes de l’IEAP Luxembourg ont été couverts par le 
gouvernement luxembourgeois.

Les Autorités catalanes ont apporté une contribution aux frais généraux de l’IEAP 
Barcelone et ont pris en charge une partie des coûts relatifs aux bâtiments.

Contributions en 2019

17%
Contribution 
des Pays-Bas

29%
Subvention de 

fonctionnement de la CE

54%
Contributions 
des pays membres 
de l’IEAP
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Notre rôle de 
passerelle de 
transfert de 
connaissances
Nous sommes les seuls à associer, d’une part, une connaissance 
approfondie des institutions et politiques européennes et, d’autre 
part, une solide capacité d’accès et de compréhension des 
développements qui interviennent dans chacun des États membres 
de l’UE. Nous pouvons ainsi fournir aux participants un éclairage 
crucial sur les développements européens les plus récents tout en 
renforçant notre rôle de passerelle de transfert de connaissances 
entre Bruxelles et les États membres mais aussi entre les États 
membres.
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“La formation m’a permis de 
comprendre les principes de base des 
évaluations des impacts de l’UE. Le 
programme est parfaitement organisé, 
associant aspects théoriques et 
exercices pratiques.”

Olesea Ghedrovici
Chargé de mission principal 
Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH
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Cours de formation
Nos formations ouvertes sont un parfait exemple de la manière dont 
nous concilions théorie et pratique au niveau des dernières évolutions 
et des défis à venir dans les domaines-clés des affaires européennes et 
de la gestion publique. Elles offrent aux participants de toute l’Europe 
la possibilité de participer à des discussions centrées sur la pratique 
avec des experts de premier plan et des homologues d’autres pays et 
institutions. 

Nos formations, intensives et interactives, sont courtes et succinctes. Le principal 
objectif est de mettre à jour les connaissances des participants et d’approfondir 
leur compréhension de l’environnement européen dans lequel ils interviennent, 
ainsi que des domaines politiques particuliers qu’ils doivent maîtriser. D’autres 
formations permettent d’acquérir ou d’améliorer des connaissances. Nos experts 
recourent systématiquement à des cas d’étude, à des exercices de simulation et 
à des groupes de travail.
Une fois de plus, nous avons pu constater que nos participants appréciaient 
vraiment notre méthodologie d’apprentissage pluridisciplinaire et l’approche 
comparative qui caractérise nos séminaires. Comme au cours des dernières 
années, les discussions centrées sur la pratique avec des experts européens 
de premier plan provenant des États membres et des organes et institutions de 
l’Union européenne ont fourni aux participants une occasion idéale d’échange 
d’expériences et d’apprentissage des pratiques des différents systèmes 
administratifs.

La plupart des activités ouvertes se sont déroulées dans nos agréables locaux 
de Maastricht et à proximité de nos centres de Barcelone et de Luxembourg. 
Comme les années précédentes, nous avons régulièrement organisé des 
formations à Bruxelles ainsi que dans d’autres villes européennes attractives 
telles que Dubrovnik, Vienne, Varsovie, Prague ou Rome. En outre, nous 
répondons aux besoins des marchés nationaux en proposant des séminaires 
dans la langue nationale, par exemple, à Barcelone et à Madrid.
Nous sommes déjà prêts à adapter nos activités aux besoins des groupes cibles 
spécifiques afin de faire en sorte que les connaissances soient diffusées auprès 
d’un public toujours plus large.

54
Cours de formation

867
Participants

2.113
Jours de formation

D’ou viennent nos participants ?

65%
États membres 
de l’UE 

30%
Institutions, organes 
et agences de l’UE 5%

Pays 
candidats 5%

Autres

Training courses
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Un aperçu de nos cours 
de formation

Gouvernance européenne
•	� Understanding EU Decision-Making: Principles, Procedures, Practice 
•	 Working with EU Impact Assessments 

Protection des données

•	 The Essential GDPR Course for non-Data Protection Officers
•	 Data Protection Certification Course 
•	 Data Protection: Refresher and Advanced Course for DPOs and 
	 Data Protection Experts
•	 GDPR and How to Conduct a Data Protection Audit

Droit de l’UE

•	 EU Law for Non-Lawyers 
•	 Advanced Tutorial on EU Law for Non-Lawyers
•	 Free Movement of Persons
•	 European Union Civil Service Law
•	 EU Financial Services Law for Non-Lawyers: 
	 Institutional and Regulatory Framework - What’s New?
•	 EU Justice in Cyberspace
•	 Introduction to EU Asylum and Migration Law
•	 Tackling Irregular Migration
•	 Recent Trends in the Case Law of the Court of Justice of the European Union
•	 A Practical Guide to EU Law Approximation
•	 How to Litigate before the Court of Justice of the European Union
•	 The Current State of the European Union - 
	 Ten Years after the Entry of the Treaty of Lisbon

Marchés publics

•	 Introductory and Practitioners’ Seminar: 
	 European Public Procurement Rules, Policy and Practice
•	 The Procurement Cycle and Practice
•	 European Public Procurement, PPP/Private Finance and Concessions
•	 Recent Developments in European Public Procurement and Case Law
•	 Competitive Dialogue and Negotiated Procedures Master Class
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Gestion publique européenne
•	 CAF - The reference Model for Quality in Public Sector Organisations: 
	 All you need to know to implement the Common Assessment Framework
•	 Knowledge Management in Public Sector Organisations: the Dos and Don’ts
•	 Capacity Building in Impact Evaluation: 
	 Counterfactual and Theory Based Approaches
•	 Digital Transformation Project Management in the Public Secto

Fonds structurels européens/Fonds struc-
turels et d’investissement européens – FSIE

•	 The New Regulations for EU Structural Funds programmes 2021-2027: 
	 The new OMNIBUS regulation and challenges for preparing and implementing 
	 new programmes
•	 Implementing the New Regulations for EU Structural Funds programmes 
	 in 2021-2027: Programme preparation, lessons learnt, and the new 
	 OMNIBUS regulation
•	 Preparing New Structural and Cohesion Funds Programmes for 2021-2027 - 
	 Implementation Lessons from 2014-2020 and Taking Forward Good Practice
•	 The Draft New Regulations for Programme and Financial Management of EU 
	 Structural and Cohesion Funds
•	 Evaluation and Monitoring of EU Structural and Cohesion Funds Programmes, 
	 2014-2020 and 2021-2027 
•	 Simplification and Results in ESIF Programmes and Projects in 2014-2020 and 
	 2021-2027 - How to Use Simplified Cost Options (SCO)?
•	 Combining EU Structural and Investment Funds with other Forms of Financial 
	 Support: Grants, Loans, Financial Instruments, EFSI and InvestEU
•	 Financial Management and Control of EU Structural and Cohesion Funds - 
	 Management Verifications, the Audit Trail and the New Draft Regulations 
•	 Financial Management and Audit of EU Structural and Investment Funds: 
	 Moving from 2014-2020 to 2021-2027
•	 Cost-Benefit Analysis (CBA) of EU-Financed Projects: Why and How? 
	 CBA Guide 2014-2020 and its future 2021-2027
•	 Internal, External and Performance Audit of EU-Funded Programmes and 
	 Projects: 2014-2020 and 2021-2027
•	 Successful Implementation of the 2021-2027 Period Starts Now: 
	 Concrete Steps to be Prepared
•	 Internal, External and Performance Audit of EU-Funded Programmes and 
	 Projects: 2014-2020 and 2021-2027
•	 Anti-Fraud and Arachne in ESI Funds Audit of the European Social Fund (ESF) 
	 and European Regional Development Fund (ERDF)
•	 Performance Audits on EU Funds carried out by the European Court of 
	 Auditors 
•	 ESF to ESF+: Ensuring Success in 2014-2020 and Preparing for 2021-2027

Un aperçu de nos cours 
de formation
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La protection des données

Les administrations nationales sont chargées d’aider les administrations 
régionales et locales à respecter le RGPD.

En 2019, l’IEAP a proposé des formations certifiantes de délégué à la protection 
des données en coopération avec le Comité européen de la protection des 
données et le Contrôleur européen de la protection des données (CEPD). 
Nous avons certifié 49 délégués à la protection des données (DPD) à travers 
l’Europe et nous avons aidé 45 professionnels à actualiser leurs connaissances 
sur le RGPD et le Règlement 1725. Notre engagement et notre excellence 
en matière de certification des DPD sont le fruit du travail des experts de haut 
niveau qui animent nos formations et qui sont, eux-mêmes, DPD au sein de 
diverses institutions européennes. L’IEAP est fier d’offrir la première formation de 
certification des DPD de l’Union européenne. Nous estimons également qu’il est 
important de proposer des formations pratiques sur la protection des données 
à toutes les personnes qui travaillent quotidiennement avec des données sans 

En janvier 2020, 160 000 violations de données avaient été signalées 
depuis l’entrée en vigueur du Règlement général sur la protection des 
données (RGPD) de l’Union européenne le 25 mai 2018. Le nombre de 
violations et autres incidents de sécurité signalés est en hausse. D’après 
les documents officiels, au cours des huit premiers mois du RGPD, le 
nombre moyen de signalements de violations de données s’élevait à 247 
par jour. Depuis, il est passé à 278 signalements.
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posséder de connaissances préalables sur le sujet mais qui n’ont pas besoin de 
devenir DPD certifié. Ces différentes sessions sont complétées par une formation 
spécifique sur la conduite des audits sur la protection des données. Nous avons 
d’ailleurs joué un rôle très actif dans l’organisation de formations pour différentes 
institutions européennes à Bruxelles et à Luxembourg.

Nos formations sont spécifiquement conçues pour vous apporter les 
connaissances dont vous avez besoin pour gérer, au quotidien, les problèmes 
de protection des données. En fonction de l’orientation du programme, nos 
formations couvrent notamment les thèmes suivants : cadre juridique européen sur 
la protection des données, principaux concepts de la protection des données, rôle 
du DPD, CEPD et autorités de supervision nationale, cloud computing et sécurité 
des données, audits sur la protection des données, vie privée et communications 
électroniques, droits de la personne concernée.

Les aspects de nos formations les plus appréciés des participants sont 
l’échange de connaissances et le sentiment d’appartenir à une communauté de 
professionnels qui continuent à travailler ensemble longtemps après avoir quitté 
notre institut. Cette satisfaction résulte également du travail de nos intervenants, 
qui ne se contentent pas d’enseigner les aspects théoriques de la protection des 
données, mais expliquent comment les mettre en pratique au quotidien.

Outre la mise à disposition d’un portefeuille de formations actualisé, amélioré 
et spécifique, nous souhaitons, en 2020, poursuivre le développement de notre 
communauté de professionnels de la protection des données dans le but d’aider 
les États membres et les institutions, organes et agences de l’UE.

Daniel Drewer 
Délégué à la protection des données 
et Chef de l’unité Protection des 
données d’Europol

“Je recommande 
fortement cette 
formation à quiconque 
veut acquérir des 
connaissances 
pratiques, car, en 
associant théorie 
et pratique sur les 
besoins juridiques et 
opérationnels, elle 
garantit une mise en 
œuvre réussie.”
Gabriele Voss-Bacher
Commission européenne
DG Environnement
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L’IEAP organise des formations sur l’élaboration des décisions de l’UE 
depuis près de vingt ans déjà, ce qui en fait l’une de nos activités les 
plus anciennes. Notre formation actuelle permet aux fonctionnaires de se 
familiariser avec les éléments essentiels du fonctionnement du système 
de l’UE. Elle se concentre sur les différents pouvoirs dont dispose l’UE, 
sur qui fait quoi, et sur la manière dont les fonctionnaires peuvent avoir 
un rôle à jouer dans l’élaboration des décisions de l’UE. Cette formation 
est concise mais complète, et accorde une attention particulière à 
l’élaboration de la législation européenne. 

Pendant les 2,5 jours que durent nos formations ouvertes, nous avons recours à 
des exercices de groupe, des jeux de rôle et des jeux de simulation. Nous faisons 
également appel aux connaissances d’un professionnel expérimenté de l’UE, 
comme base de discussion entre les participants quant aux exigences pratiques 
de participation pendant les différentes étapes caractérisant l’élaboration des 
décisions de l’UE. C’est là un exemple parfait de la manière dont nos formations 
combinent théorie et pratique pour offrir une expérience d’apprentissage globale à 
nos participants.  

Qu’est-ce que nos participants ont appris au cours de cette formation ?  
•	 Les différences entre les actes législatifs, les actes d’exécution et les actes 
	 délégués, en fonction de leur place dans le cycle politique de l’UE, ainsi que 
	 dans la hiérarchie des lois.  
•	 Les procédures d’élaboration des décisions au sein de la Commission, du 
	 Conseil et du Parlement européen, et la manière dont les fonctionnaires 
	 nationaux et les autres parties prenantes s’intègrent dans le processus 
	 politique. 
•	 La procédure législative ordinaire et le fonctionnement d’un trilogue. 
•	 Les actes délégués et les actes d’exécution utilisant des cas d’actualité.

Tous les participants ont quitté cette formation avec une compréhension 
approfondie des procédures et principes essentiels nécessaires pour être 
crédibles lorsqu’ils opèrent dans un contexte européen.  

Formations sur l’élaboration 
des décisions de l’UE
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“C’était une excellente formation. 
Outre les immenses connaissances de 
l’expert dans ce domaine (et sa capacité 
à transmettre ces connaissances), 
l’un des grands avantages de cette 
formation était la participation 
d’initiés issus d’institutions de l’UE.” 

Peter Bonnor
Gestionnaire de dossier
Médiateur européen
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Activités sur contrat
En 2019, nous avons offert plus de 500 activités sur contrat, 
touchant ainsi un large public au sein des institutions, 
organes et agences de l’UE mais aussi dans les États 
membres, les pays candidats et autres. Nous sommes 
heureux d’avoir été une nouvelle fois choisis par des 
partenaires aussi prestigieux et d’avoir pu dispenser un large 
éventail d’activités.

Un des aspects essentiels de l’élaboration de nos activités 
sur contrat consiste à discuter en profondeur avec nos 
clients de leurs exigences spécifiques dès l’étape de 
préparation, ce qui nous permet de créer un programme 
adapté à leurs besoins individuels. Cette approche est 
manifestement appréciée : « La communication est 
excellente. Avant de commencer un nouveau programme, 
on peut parler de nos besoins précis et discuter des dates 
et des horaires de la formation avec l’instructeur. Les 
programmes sont mis à jour chaque année et certains 
thèmes sont personnalisés en fonction de nos exigences. »

Les pages suivantes présentent un certain nombre 
d’activités qui donnent une idée des différents services que 
nous avons assurés en 2019. Dans la plupart des cas, ils 
étaient ciblés sur un groupe de clients précis, par exemple, 
les administrations publiques de l’Union européenne ou 
l’autorité judiciaire nationale. Une sélection des nouveaux 
contrats obtenus en 2019 donne un aperçu des services que 
nous proposerons en 2020 et au-delà.

506
Activités sur contrat

9.049
Participants

11.924
Journées de séminaire

Pourcentage de participants aux activités sur contrat en 2019

15%
États membres 
de l’UE (1.334)

79%
Institutions, organes 

et agences de l’UE  
(7.109)

5%
Pays candidats (467)

1%
Autres (139)
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En 2019, l’IEAP a remporté plusieurs contrats prestigieux auprès de l’UE 
et de différents États membres. Ces contrats seront exécutés en 2020 
et au-delà. Les exemples ci-dessous illustrent la manière dont l’IEAP 
personnalise son offre aux besoins de ses clients.

Services pour le SRSS
En 2015, la Commission a mis en place le Service d’appui à la réforme 
structurelle (aujourd’hui DG RÉFORME), au sein du Secrétariat général de la 
Commission européenne, avec pour mission de fournir une assistance technique 
aux États membres de l’UE pour concevoir et mettre en œuvre efficacement les 
réformes structurelles.

En janvier 2019, la DG RÉFORME a passé le deuxième « contrat-cadre 
multiple pour le soutien aux réformes structurelles dans les États membres 
de l’UE » afin d’aider la CE et les pays bénéficiaires à concevoir et à mettre en 
œuvre des réformes structurelles.

L’IEAP (en tant que partenaire unique dans un consortium dirigé par Deloitte 
Belgium) est l’un des soumissionnaires retenus. Le contrat-cadre aura une durée 
de 24+24 mois, avec un plafond global de 100 millions d’euros.

Il comprend les trois principaux types de services suivants :
•	 Élaboration de politiques et de stratégies
•	 Évaluation des prestations de services et propositions de réorganisation
•	 Assistance-conseil pour la mise en œuvre des réformes 

Les services susmentionnés doivent être fournis dans 37 domaines politiques. Ils 
couvrent l’acquis et le mandat de l’UE, allant de la gouvernance de l’État et de 
l’amélioration de l’élaboration des politiques aux prêts non productifs.  

Dans un consortium avec Deloitte Belgium, l’IEAP avait également été un 
soumissionnaire retenu pour le premier contrat-cadre multiple du SRSS. Ce 
contrat s’est déroulé de 2017 à 2019. 

Lettonie – Séminaire sur les nouveaux fonds de l’UE, période de 
programmation 2021-2027
En novembre 2019, la Chancellerie d’État de Lettonie a attribué à l’IEAP un contrat 
portant sur la « Fourniture de services de formation à des institutions lettones 
impliquées dans la gestion des fonds de l’Union européenne : nouvelle 
période de programmation 2021-2027 des fonds européens ». Seul prestataire, 
l’IEAP dispensera cinq séminaires de formation à des agents publics lettons sur 
les thèmes de la gestion, du suivi et du contrôle des fonds européens structurels et 
d’investissement (FESI).

Les services de formation de l’IEAP amélioreront la capacité des fonctionnaires 
lettons à préparer le nouvel accord de partenariat et les nouveaux programmes 
opérationnels, à mesurer les progrès réalisés, à comprendre la simplification et 
l’utilisation d’instruments financiers et à gérer les problèmes de programmation 
et de planification financière. Chaque séminaire tient compte des changements à 
venir de la période de programmation 2021-2027, ainsi que du projet du nouveau 
règlement portant dispositions communes. Les services seront exécutés entre 
janvier et décembre 2020.

L’attribution de ce contrat est une nouvelle reconnaissance de l’expertise de 
longue date de l’IEAP dans le domaine des fonds structurels et de cohésion. En 
tant que prestataire de formation privilégié sur les fonds européens structurels et 

Nouveaux contrats
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d’investissement pour le personnel des institutions de l’UE depuis 2014, l’IEAP 
apporte une valeur ajoutée incontestable aux parties prenantes de niveau national.

DG REGIO – renforcement des capacités de lutte contre la fraude et la 
corruption dans les Fonds ESI
En décembre 2019, l’IEAP, en tant que partenaire d’un consortium dirigé par PwC 
Luxembourg, s’est vu attribuer par la DG REGIO le contrat « Renforcement des 
capacités d’identification et de prévention de la fraude et de la corruption 
dans les Fonds européens structurels et d’investissement (ESI) ». Pour 
appuyer les efforts menés par la CE pour lutter contre la fraude et la corruption 
dans les fonds ESI, le consortium dispensera une série de formations sur le 
renforcement des capacités, qui couvriront l’exploration et l’analyse des bonnes 
pratiques de lutte contre la fraude et la corruption, des études de cas sur la 
gestion des Fonds ESI dans l’UE, et la création de modules d’apprentissage en 
ligne et d’une boîte à outils de renforcement des capacités en ligne.

L’IEAP utilisera le vaste réseau dont elle dispose dans les États membres de 
l’UE pour organiser des entretiens avec les parties prenantes nationales afin 
d’obtenir les données sensibles nécessaires sur les pratiques de lutte contre la 
fraude et la corruption. La vision paneuropéenne de l’IEAP et ses connaissances 
expertes sur les fonds européens étaieront ensuite l’analyse approfondie des 
bonnes pratiques identifiées et des études de cas pertinentes et favoriseront le 
développement de multiples composantes de la boîte à outils de renforcement 
des capacités. Institut de formation reconnu, l’IEAP participera également au 
développement de modules en ligne qui serviront d’introduction aux mesures 
de lutte contre la fraude et la corruption dans les Fonds ESI, et participera à 
l’organisation d’ateliers pour les parties prenantes. Le projet sera exécuté entre 
janvier 2020 et mars 2021..

Formation à la présidence slovène
En novembre 2019, l’IEAP a été choisi par le ministère slovène de 
l’Administration publique pour faire partie des prestataires de formation qui 
l’aideront à se préparer à la future Présidence slovène du Conseil de l’UE 
en 2021. Dans le cadre du contrat « La Présidence slovène du Conseil de 
l’Union européenne en 2021 – compétences et langage », l’IEAP sera l’unique 
prestataire chargé de la réalisation de trois cycles de formation essentiels. L’IEAP 
formera les ministres, les hauts fonctionnaires et les agents publics slovènes 
aux futurs rôles et devoirs qui seront les leurs lors de la préparation et de la 
présidence des réunions du conseil et des groupes de travail, respectivement.

L’IEAP organisera notamment des séminaires personnalisés et hautement 
interactifs, au cours desquels les participants acquerront les compétences et les 
connaissances nécessaires pour présider efficacement aux réunions du conseil 
et des groupes de travail. La formation pratique apportera aux participants une 
meilleure compréhension des règles formelles et informelles, des outils pour 
exécuter leurs obligations en situation critique (contraintes de temps, désaccords 
entre États membres, etc.) et la possibilité de tester et de renforcer leurs 
compétences au moyen de simulations et de jeux de rôle animés par une équipe 
de formateurs chevronnés de l’IEAP.

Entre janvier 2020 et mars 2021, l’IEAP devra dispenser environ 60 séminaires à 
Ljubljana et à Bruxelles.

Illustration parfaite de la réputation de longue date de l’IEAP en termes de 
formation des États membres de l’UE à la présidence, l’attribution de ce contrat 
témoigne également de la bonne coopération qui a prévalu entre l’IEAP et la 
Slovénie lors de la préparation de la première Présidence slovène en 2008.
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Depuis 2002, nous avons obtenu quatre contrats-cadres pluriannuels successifs 
pour des services d’appui à la formation et au développement du personnel 
de l’UE dans le domaine du droit de l’UE, de la gouvernance et des affaires 
européennes et internationales. Nous avons géré seul les deux premiers, tandis 
que les troisième et quatrième ont été remportés par un consortium dirigé par 
l’IEAP avec le Collège de l’Europe et Lattanzio Learning. En 2016, nous avons 
également obtenu le contrat-cadre sur l’élaboration des politiques et la gestion 
stratégique, en partenariat avec Capita Business Services.

Le nombre total d’activités annuelles dispensées par le biais de ces activités a 
régulièrement augmenté au fil des années. Rien qu’en 2019, nous avons formé 
près de 6 760 participants dans le cadre de 422 activités.

Ces contrats couvrent pratiquement l’intégralité des institutions, organes 
et agences de l’UE. La principale exception est la Banque européenne 
d’investissement à laquelle nous fournissons des services séparément.

Services pour 
l’union européenne

Nombre annuel total d’activités organisées par l’IEAP et ses partenaires 
du consortium pour les institutions, organes et agences de l’UE, 
2009-2019

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

227
254

274

363
369

395
408

459

540
481

422

Contrats-cadres 
pluriannuels avec l’UE 
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Le plus grand nombre d’activités a été demandé par la Commission européenne 
et par le Parlement européen. En 2019, nous avons également fourni des 
services pour le Service européen pour l’action extérieure et le Conseil de l’UE, 
ainsi que pour le Comité européen des régions, le Comité économique et social 
européen, la Cour des comptes européenne, la Cour de justice et huit autres 
agences de l’UE.

Nous apportons souvent une expertise spécialité ponctuelle, mais bon nombre 
de nos formations figurent toutefois dans les catalogues des institutions de l’UE. 
Elles sont élaborées en étroite concertation avec l’autorité demandeuse. Par 
exemple, nos formations pour la Commission sont développées en collaboration 
avec des fonctionnaires internes et s’appuient souvent sur l’expertise interne de 
la Commission, en vue de maximiser la pertinence directe des activités pour le 
travail des fonctionnaires qui y participent.

Le tableau ci-dessous montre les principales activités de ce genre que nous 
assurons régulièrement pour la Commission, le Parlement et le Conseil. 

Nombre d’activités organisées par l’IEAP et ses partenaires du 
consortium pour les institutions, organes et agences de l’UE, 2019

 
Commission 
européenne (164)

Parlement 
européen (106)

Cour des comptes 
européenne (16)

Service européen pour l’action 
extérieure (SEAE) (45)

Comité économique et social 
européen (CESE) (8)

Comité européen des 
régions (CdR) (6)

Agences de l’Union 
européenne (15)

Conseil de l’Union 
européenne (48)

Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE) (14)
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Secrétariat général
Formations Ariane 
Procédures internes et interinstitutionnelles 
Relations avec le Conseil
Relations avec le Parlement européen
La procédure législative ordinaire
Actes délégués et actes d’exécution
Agences décentralisées de l’UE

Formations sur la meilleure réglementation 
Meilleure réglementation autour du cycle de politiques
Analyse de la subsidiarité
Logique d’intervention
Évaluation d’impact
Monitoring et indicateurs 
Quantification et monétisation
Évaluation à la Commission

DG Ressources humaines 
Le semestre européen
La politique de nouvelle gouvernance économique
Introduction à la microéconomie
Introduction à la macroéconomie
La crise financière mondiale
La crise de la dette souveraine de l’UE

DG Centre commun de recherche  
Le rôle de la DG CCR dans le processus décisionnel 
européen 
L’économie pour non-économistes

DG Recherche et innovation
L’économie pour non-économistes

DG Commerce
L’OMC et le droit international

DG Traduction 
Politique d’asile et de migration

Principales activités organisées par 
notre consortium, 2016-2019

Commission européenne

Parlement européen Conseil de l’UE

Rédaction de textes législatifs 
Travailler avec des amendements législatifs
Règlement intérieur de l’UE
Meilleure réglementation
Actes délégués et d’exécution
Le processus décisionnel de l’UE dans le domaine 
budgétaire
Le droit européen de l’environnement 
Le droit de l’UE pour non-juristes 
Gouvernance économique de l’UE
Action extérieure et le PE
Politiques européennes et pouvoirs du Parlement 
européen
Citoyenneté de l’UE
Coopération judiciaire en matière pénale
Cyber-sécurité
La protection des données 
Protocole et étiquette

Institutions de l’UE et actes juridiques
Droit de l’UE pour non-juristes
Actes délégués et d’exécution
Services financiers de l’UE
De meilleures statistiques, une meilleure politique 
Options politiques
Rédaction efficace de briefings sur les politiques
Améliorer les briefings oraux
Prévisibilité stratégique et planification par scénarios
Renseignement de source ouverte
Égalité des chances
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Nous couvrons toute une série de thèmes spécialisés dans le domaine des 
affaires internationales pour l’UE. Dans le cas du Service européen pour l’action 
extérieure (SEAE), par exemple, ces thèmes comprenaient en 2019 des thèmes 
comme la radicalisation et le contre-terrorisme, les droits de l’homme, la religion 
et la politique étrangère, la diplomatie publique, planification stratégique, l’analyse 
politique et l’établissement de rapports, ainsi que la question des relations de 
l’UE avec les États-Unis, la Russie la Chine et l’Afrique, et les perspectives de la 
stratégie globale de l’UE dans son ensemble.

Formats et méthodes d’apprentissage
La plupart des activités se passent en face-à-face. Étant donné la diversité 
des thèmes et des groupes de participants, les méthodologies utilisées varient 
considérablement. Toutefois, nous essayons toujours de personnaliser le contenu 
en fonction des préoccupations du client. Nous faisons un usage maximal des 
études de cas, que nous élaborons souvent conjointement avec l’organisation 
partenaire ; nous intégrons des exercices pratiques et des éléments interactifs et 
nous incorporons des discussions structurées avec des experts internes et des 
fonctionnaires expérimentés.

Nous avons contribué au contenu des nouveaux portails de formation centraux 
mis en place dans les institutions de l’UE, qui offrent davantage de flexibilité et de 
personnalisation pour la formation du personnel. Nous sommes également en train 
de discuter d’approches de formation mixtes avec nos partenaires et nous utilisons 
déjà de nouveaux formats d’apprentissage.
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Assistance technique en coopération avec le ministère des Affaires 
étrangères du Luxembourg

Depuis 1998, l’IEAP, par l’intermédiaire de son centre au Luxembourg, 
coopère étroitement avec le ministère des Affaires étrangères et 
européennes (MAEE) pour appuyer le processus d’intégration 
européenne. Il propose à différents pays candidats à l’adhésion à l’UE 
et/ou ayant des accords d’association avec l’UE des actions d’aide aux 
institutions et des formations de renforcement des capacités.

En 2019, il a ainsi été demandé à l’IEAP Luxembourg, via une convention 
multi-bénéficiaires, d’aider la Bosnie-Herzégovine, le Kosovo1, le Monténégro, 
la République de Macédoine du Nord, la Serbie et la Turquie. Dans le cadre de 
cette convention, l’IEAP a organisé 21 activités : 17 formations, 2 missions de 
collecte d’informations, 1 activité combinée de formation et de visite d’étude au 
Luxembourg et 1 mission de conseil.

En outre, la convention a attribué 49 bourses à des fonctionnaires des pays 
partenaires bénéficiaires susmentionnés plus l’Albanie afin qu’ils participent à 
des activités de formation au Luxembourg.

Dans chacun des pays bénéficiaires, l’IEAP Luxembourg a établi des liens de 
coopération étroits avec certaines institutions partenaires qui contribuent aux 
activités de différentes manières, par exemple, en fournissant des informations 
sur les besoins réels d’assistance, en hébergeant des activités de formation, en 
identifiant des experts locaux, en organisant des activités de traduction et/ou 
interprétation, en traduisant les formulaires d’évaluation ou en fournissant des 
rafraîchissements et des repas aux participants. Cette coopération étroite permet 
à l’IEAP d’assurer un nombre important d’activités et de services de qualité en 
une seule année.

L’assistance fournie par le Luxembourg, via les activités de formation de l’IEAP, 
a porté sur les besoins prioritaires des groupes cibles (tous très différents) 
identifiés par les pays partenaires bénéficiaires. Par exemple, en Serbie, l’IEAP a 
assuré des formations pour les personnes suivantes :
•	 juges et procureurs sur les instruments récemment mis en œuvre dans le pays 
	 en matière de droit de la famille et de droit environnemental de l’UE ;
•	 fonctionnaires d’agences et de ministères concernés sur les dernières 
	 initiatives d’actualisation de la législation européenne sur les marques et les 
	 droits d’auteur, afin d’appuyer les efforts engagés par la Serbie pour s’assurer 
	 que la législation du pays respecte la législation européenne dans ces 
	 domaines.

Au Kosovo, l’IEAP a fourni les services suivants :
•	 formation pour les fonctionnaires portant sur la liberté, la sécurité et la justice, 
	 et sur la Charte des droits fondamentaux dans le cadre des efforts engagés 
	 pour s’assurer que le droit national et les procédures administratives nationales 
	 respectent les normes européennes ; 
•	 conseils au ministère de l’Intégration européenne afin d’appuyer les efforts 
	 engagés pour renforcer les capacités du service public du Kosovo et, en 
	 particulier, pour contribuer à la préparation des directives, procédures et 
	 bonnes pratiques administratives liées à la rédaction d’avis juridiques.

Services juridiques

1 Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 
1244 (1999) du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu’à l’avis de la CIJ sur la déclaration 
d’indépendance du Kosovo.
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Services pour les États membres de l’UE et au-delà

Outre les activités de formation délivrées en vertu des contrats-cadres de 
l’IEAP avec les institutions européennes (Lot 1) et la Banque européenne 
d’investissement, en 2019, les experts de l’IEAP Luxembourg ont fourni des 
services de formation personnalisés à plusieurs États membres de l’UE, 
notamment :

•	 trois modules de formation sur le droit européen en général, le droit social 
	 et du travail et la directive sur les travailleurs détachés pour l’Inspection 
	 générale des affaires sociales (IGAS), qui est le bureau d’audit, d’évaluation 
	 et d’inspection du gouvernement français à destination des organisations et 
	 des politiques gérant la santé, la sécurité sociale, la cohésion sociale, l’emploi 
	 et le travail ; 
•	 le bureau du procureur général de la République de Chypre en coopération 
	 avec l’Académie chypriote d’administration publique sur la jurisprudence 
	 de la Cour de justice de l’Union européenne, en abordant les questions et les 
	 domaines précis demandés par le bureau du procureur général ;
•	 activités de formation (droit de l’UE pour les non-juristes et droit européen de la 
	 famille) pour l’Institut national d’administration publique (INAP) du Luxembourg ;  
•	 ministère des Affaires étrangères et européennes (MAEE) du Luxembourg : 
	 en vertu d’une convention-cadre attribuée à l’IEAP Luxembourg, huit activités 
	 de formation pour des diplomates du MAEE et/ou des agents publics d’autres 
	 ministères compétents.

L’IEAP Luxembourg a également organisé (en tant que chef de file ou que 
partenaire de consortium) diverses autres activités dans le cadre de différents 
projets cofinancés par des subventions de la DG justice. Outre les formations 
destinées aux professionnels de la justice (juges, procureurs, avocats de la 
défense, personnel des tribunaux, etc.), les experts de l’IEAP Luxembourg ont :

•	 apporté leur contribution à la conférence finale d’un projet de deux ans offrant 
	 des formations judiciaires européennes aux huissiers et au personnel des 
	 tribunaux ;
•	 évalué et soumis un rapport d’évaluation sur la mise en œuvre du projet 
	 Governing Inheritance Statutes après l’entrée en vigueur du Règlement 
	 européen sur les successions (les activités du projet ciblaient les notaires 
	 européens ; les experts de l’IEAP ont évalué à la fois les activités de formation 
	 et les publications réalisées dans le cadre du projet) ;
•	 conduit la préparation d’une étude analysant l’application de la Directive de 
	 2004 relative à l’indemnisation des victimes de la criminalité dans les États 
	 membres de l’UE.

Suite à une étude portant sur la situation des formations juridiques européennes 
offertes par l’IEAP Luxembourg au personnel des tribunaux en 2014, l’IEAP (par 
l’intermédiaire de son antenne au Luxembourg) a rejoint le Réseau européen de 
formation judiciaire (REFJ) en 2019 pour actualiser et développer l’étude. Celle-ci 
est financée par la DG justice et consommateurs de la Commission européenne 
et sera finalisée en 2021. Ce projet constitue la première coopération formelle 
entre l’IEAP et le REFJ. Outre la production d’une étude utile, il permettra de 
renforcer les liens institutionnels entre les deux partenaires du consortium.
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De mai 2016 à juillet 2019, l’IEAP, en tant que partenaire senior d’un 
consortium dirigé par le partenaire de longue date de l’IEAP, FIIAPP 
(Fundación Internacional y para Iberoamérica de Administración y 
Políticas Públicas), et avec l’appui de deux autres partenaires du 
consortium, CILC (Centre international de coopération judiciaire) et JCI 
(Justice Coopération Internationale), a travaillé sur le projet EuroMed 
Justice IV financé par l’UE.

Le programme EuroMed Justice IV avait pour objectif général d’établir les 
fondements d’un mécanisme euro-méditerranéen de coopération transfrontalière 
en matière judiciaire et répressive. Il s’appuyait sur 15 ans de programmes 
EuroMed Justice conçus et mis en œuvre par différents consortiums dirigés par 
l’IEAP. Le programme était composé de quatre modules, dont trois visaient à 
promouvoir et à renforcer la coopération dans les domaines suivants :
•	 affaires pénales,
•	 droit de la famille – protection des enfants,
•	 aide judiciaire

Le dernier module avait pour but de renforcer les conseils supérieurs de la justice 
des pays partenaires de la PEV-Sud, ainsi que la coopération entre eux.

Pour garantir la prise en main par les pays participants, un groupe d’experts 
baptisé CrimEx a été créé par l’équipe du projet avec l’appui de la Commission 
européenne (DG NEAR et DG Justice). Le CrimEx était composé de membres 
des autorités judiciaires (juges et procureurs), d’agents publics des ministères de 
la Justice, de représentants d’associations du barreau, d’ONG spécialisées dans 
le droit de la famille et l’aide judiciaire, ainsi que d’universitaires spécialistes du 
droit dans les pays partenaires de la PEV-Sud. Il était directement connecté à 
Eurojust et au Réseau judiciaire européen et appuyé par ces derniers.

Pendant la durée du projet, le CrimEx s’est réuni 11 fois et a permis de 
démontrer l’expertise, la diversité et les progrès des pays participants en matière 
de coopération judiciaire. Le comité a créé un espace de dialogue, de travail 
collaboratif et de confiance mutuelle entre les pays participants. Il est devenu un 
élément moteur de la création du Forum EuroMed des procureurs généraux, 
dont la première réunion a eu lieu en janvier 2018 à Madrid. Cet événement 
historique a servi de fondement et d’étape essentielle pour renforcer la confiance 
au plus haut niveau de l’instance judiciaire. Il a été suivi d’une deuxième réunion 
organisée par Eurojust à La Haye le 31 janvier 2019, au cours de laquelle le 
forum a été officialisé en tant que nouveau réseau durable.

CrimEx assumait également un certain nombre de rôles opérationnels. Il 
a produit plusieurs documents et outils pratiques en vue d’une coopération 
interrégionale dans la région Méditerranée :
•	 un Manuel sur les preuves numériques ;
•	 un Manuel portant sur la coopération judiciaire en matière pénale ;
•	 un jeu actualisé et étoffé des Fiches EuroMed, dont la version initiale avait été 
	 produite pendant le programme EMJ III ;
•	 sept analyses juridiques et des écarts portant sur l’aide juridique mutuelle, 
	 la confiscation et le recouvrement des avoirs, l’extradition, la transmission 
	 des procédures pénales, le transfèrement des personnes condamnées, les 
	 techniques d’enquête spéciales, la cybercriminalité, le blanchiment d’argent et 
	 le financement du terrorisme, et la lutte contre le terrorisme.

 

EuroMed Justice IV 
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Pour garantir l’application pratique de ces documents CrimEx, plusieurs actions 
ont été menées : création d’analyses des besoins de formation, identification 
de méthodologies de formation souhaitables et élaboration d’un cursus de 
formation et de manuels des formateurs. Dans le domaine de la justice pénale, 
six formations des formateurs et deux visites d’étude ont été organisées.

Sous les auspices de CrimEx, un groupe de travail spécial CHILD a été créé 
dans le but de produire une étude comparative de l’application par les juges 
religieux et laïques des normes internationales relatives aux intérêts de 
l’enfant. Trois séminaires et une activité du mécanisme d’assistance technique 
(MAT) impliquant l’Algérie, la Tunisie et le Maroc ont ensuite été organisés pour 
dispenser des formations sur les résultats de l’étude comparative. Il s’agissait 
notamment d’améliorer les connaissances sur les conflits transfrontaliers en 
matière de droit de la famille et sur les normes internationales relatives à la 
protection de l’intérêt de l’enfant.

En termes d’aide juridique, une étude régionale a été entreprise et une activité 
MAT mise en œuvre. Cette dernière a enquêté sur la possibilité de fournir des 
services d’aide juridique de qualité aux populations vulnérables dans trois des 
pays partenaires de la PEV-Sud (Liban, Libye et Jordanie).

Pour renforcer les capacités des conseils supérieurs de la justice, deux 
visites d’étude et deux séminaires ont été organisés conjointement avec 
le Réseau européen des Conseils de la Justice (RECJ) sur l’évaluation de 
l’indépendance et de la responsabilité des instances judiciaires.

Le programme EuroMed Justice IV est allé bien au-delà du statut de projet 
ou d’initiative pour se transformer en une action interrégionale durable en 
faveur de la justice. Les activités entreprises pendant la mise en œuvre du 
programme EuroMed Justice IV ont servi de fondement au développement 
d’une coopération judiciaire euro-méditerranéenne. Des relations basées sur la 
confiance et le dialogue ont été établies entre les professionnels de la justice 
de cette région complexe et entre les professionnels de la justice de la région et 
des États membres de l’UE.

“Globalement, l’approche d’EMJ IV contient 
de nombreux éléments qui ont contribué à son 
succès considérable et qui en font un exemple de 
bonne pratique pour d’autres projets régionaux, 
au-delà du contexte euro-méditerranéen et au-
delà du secteur de la justice. (Évaluation externe 
commanditée par la Commission européenne)”

Évaluation externe commanditée par la Commission européenne
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L’IEAP organise régulièrement des visites d’étude et des programmes 
pour les agents publics d’États non membres. Ces visites et ces 
programmes sont organisés pour la Commission européenne, pour un 
État membre ou pour le pays des participants. Certains programmes 
sont des projets individuels, tandis que d’autres ont lieu dans le cadre 
d’une collaboration à long terme. Au fil des années, l’expérience a 
montré que ces participants tiraient largement profit de la méthodologie 
d’enseignement de l’IEAP et de son approche associant théorie et 
pratique, ainsi que de la possibilité de s’inspirer des meilleures pratiques 
européennes.

Une fois encore, l’IEAP a organisé plusieurs programmes pour différents groupes 
d’agents publics en 2019. Il a, par exemple, poursuivi sa coopération de longue 
date avec la République de Corée, en organisant six visites d’étude dans des 
tribunaux de district et d’appel en France, en Italie, au Portugal et en Espagne. 
Les visites d’étude suivantes, organisées pour des fonctionnaires turcs, montrent 
que chaque programme est personnalisé en fonction des besoins précis de 
l’administration publique concernée.

Visites d’étude
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Dans le cadre du projet de réforme de l’administration locale (LAR III), le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a chargé 
l’IEAP d’organiser trois « parcours d’apprentissage » – Espagne en 
novembre 2019 et France et Pologne en 2020. Ce projet a été cofinancé 
par la Commission européenne et réalisé avec le ministère turc de 
l’Environnement et de l’Urbanisation et avec le ministère de l’Intérieur.

La première visite d’étude de cinq jours en Espagne, dans les villes de Barcelone 
(où l’IEAP a disposé d’un centre pendant de nombreuses années) et de Madrid, 
a été organisée pour une délégation turque de haut niveau. L’objectif était de 
leur permettre d’acquérir des connaissances et d’appuyer leur processus de 
rédaction des actes législatifs en abordant un certain nombre de thèmes et en 
s’inspirant d’approches et de pratiques innovantes de la prestation de services 
publics et de la gestion des finances publiques municipales.

Les participants ont notamment eu la possibilité d’acquérir des connaissances 
pratiques, d’observer des expériences locales et de tirer des enseignements de 
l’Espagne dans les domaines suivants :
•	 Comment l’administration publique est-elle structurée et quels rôles et 
	 fonctions les gouvernements locaux exercent-ils ? Quelles réformes sont 
	 entreprises au niveau des gouvernements locaux ?
•	 Comment le système de gestion financière (budgétisation des opérations et 
	 des investissements, planification fiscale, suivi de la gestion des 
	 performances et des rapports, etc.) est-il organisé ? Les autorités locales 
	 peuvent-elles accroître leurs recettes et les partager ? Quels sont les 
	 mécanismes de transfert fiscal intergouvernemental existants entre le 
	 gouvernement central et les gouvernements locaux ?
•	 Quelles structures juridiques et institutionnelles permettent aux autorités 
	 locales d’émettre des licences commerciales ? Quels autres outils appuient le 
	 développement économique et le climat des affaires au niveau local ?
•	 Comment fonctionnent les relations entre les gouvernements centraux et les 
	 municipalités en termes de contrôle et de supervision des gouvernements 
	 locaux ? Existe-t-il des stratégies et une législation de lutte contre la corruption ?

Les nombreuses informations et connaissances ainsi acquises lors des visites 
des administrations centrales et locales espagnoles ont ensuite été transférées 
au moyen de plusieurs boîtes à outils de bonnes pratiques produites par 
l’IEAP telles que le concours EPSA, le projet EUPACK, le Groupe européen 
de gouvernance économique et financière des villes (CEFG) et le Local Public 
Management Excellence Cloud.
Un programme équilibré de visites des institutions locales (conseil municipal et 
province de Barcelone, gouvernement catalan, ministère espagnol de la Fonction 
publique et de la Politique territoriale, Fédération espagnole des municipalités 
et des provinces, etc.) a été organisé dans les deux villes. Des discussions 
approfondies et des exposés présentés par des experts internes ont également 
permis aux participants d’obtenir une vision complète, une expertise de haut 
niveau et des modèles de bonnes pratiques dans les domaines susmentionnés.

Projet de réforme de l’administration locale : 

Transfert de pratiques et d’ap-
prentissages européens pour 
de hauts fonctionnaires turcs
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En partenariat avec l’Université de Lorraine en France, l’IEAP 
Luxembourg propose un programme de master véritablement 
international qui vise une compréhension approfondie du droit européen 
grâce à une méthodologie d’enseignement innovante : une combinaison 
de cours en face-à-face avec des tutoriels en ligne et un enseignement à 
distance.

Ce programme a été développé avec un profil d’étudiant particulier à l’esprit – un 
étudiant qui a peut-être déjà commencé une carrière professionnelle, mais qui 
ressent toujours cette soif de connaissances et ce besoin d’un développement 
professionnel. Ce type d’étudiant nécessite un programme d’études complet 
mais flexible.

La classe actuelle du MELS 2019 – 2021 a débuté en septembre 2019 et 
prendra fin en septembre 2021. Le groupe est composé de 23 étudiants venus 
de toute l’Europe :  Ils représentent 13 États membres de l’Union européenne et 
quatre candidats potentiels et pays candidats. Les quatre derniers bénéficient 
d’une bourse financée par le ministère des Affaires étrangères et européennes 
du Luxembourg. 

Programme dédié au droit européen et à son évolution rapide
Le master en études juridiques européennes vise deux objectifs principaux 
: donner, d’une part, un premier aperçu des questions fondamentales qui 
sous-tendent le processus d’intégration européenne et offrir, d’autre part, 
une spécialisation progressive et croissante dans le vaste domaine du droit 
européen, afin de permettre aux étudiants de traiter les questions juridiques 
d’une manière pratique. Le programme se concentre surtout sur la portée plus 
large de l’intégration européenne et aborde différents aspects économiques 
et politiques du processus d’intégration, en tenant dûment compte de leurs 
implications juridiques et pratiques.

La première année académique initie les étudiants au domaine des études 
européennes. À partir de cette base, la dimension juridique du processus 
d’intégration européenne est progressivement développée à travers des cours 
de fond sur le système constitutionnel et juridique de l’UE, le marché intérieur 
européen et les aspects fondamentaux du droit économique européen.

Au cours de la deuxième année académique, après avoir examiné une série 
d’autres aspects fondamentaux du noyau juridique de l’UE, qui étaient à l’origine 
des politiques d’accompagnement du marché intérieur, l’attention se tourne vers 
l’acquis juridique existant déjà dans d’autres domaines, notamment la politique 
étrangère et de sécurité commune, l’espace de justice, de liberté et de sécurité 
et la protection des droits de l’homme au niveau de l’UE. La mise en œuvre 
pratique du droit européen, tant au niveau européen qu’au niveau national, fait 
également partie du programme de cours de la deuxième année.

Master of European 
Legal Studies – MELS Online
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Méthodologie d’enseignement innovante
Le programme de master est dispensé par une faculté « volante » multinationale 
hautement qualifiée, composée de membres du personnel de l’IEAP, 
d’universitaires renommés provenant de diverses universités et institutions 
universitaires, d’experts juridiques des institutions européennes, ainsi que 
de juristes et de juges. Cette diversité de nationalités et d’expériences 
professionnelles se traduit par un mélange stimulant de méthodologies 
d’enseignement et de techniques de formation, élargissant ainsi la 
compréhension académique et pratique des participants sur les questions 
couvertes.

Le programme MELS Online est basé sur une combinaison de différentes 
méthodologies d’enseignement. Tout d’abord, les étudiants assistent à des 
cours en face-à-face et à des tutoriels utilisant diverses méthodes pédagogiques 
interactives, telles que le travail de groupe, des études de cas, des exercices de 
simulation et l’apprentissage par problèmes. Ces méthodes offrent aux étudiants 
une occasion unique d’apprendre non seulement la théorie, mais aussi de 
découvrir comment le droit européen fonctionne dans la pratique.

Ensuite, les cours en face-à-face sont complétés par du travail en ligne, de 
l’enseignement guidé à distance et de l’étude autonome. Un ensemble d’outils 
de formation en ligne tels que des tutoriels audio-vidéo, des cours par web 
conférence, des devoirs et des tests en ligne sont proposés. Grâce au « Campus 
», la plateforme d’apprentissage en ligne du MELS, les étudiants reçoivent 
régulièrement des supports de formation à jour incluant des extraits de lois, de 
la jurisprudence et des références à des ouvrages recommandés qui structurent 
et complètent leur étude. Ceux-ci donnent aux étudiants une excellente occasion 
d’élargir et d’approfondir leurs connaissances du droit dans les domaines 
particuliers qui les intéressent. Les étudiants peuvent également participer à des 
forums de discussion interactifs en ligne et communiquer avec d’autres étudiants 
sur divers aspects liés au programme.

Le pluralisme des parcours des formateurs et des étudiants, accompagné d’un 
mélange inédit de méthodologies d’enseignement, aboutit à un programme de 
master vraiment unique.

“Excellent programme ! J’ai pu acquérir des 
connaissances approfondies sur la législation 
européenne, le tout avec une pédagogie flexible 
et axée sur les résultats. Cette formation m’a 
incontestablement permis d’évoluer au sein des 
institutions européennes.”

Alberto Gago-Fernandez
chargé de mission, DG CNECT, Commission européenne 
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Le 28 novembre 2019, les directeurs généraux de l’EUPAN à Helsinki ont 
adopté à l’unanimité le CAF2020. Le CAF2020 est la cinquième version 
du cadre d’auto-évaluation des fonctions publiques. Actuellement, 
environ 4 100 organisations utilisent le CAF, et de nombreux pays l’ont 
inclus dans leurs stratégies de réforme administrative.

Le CAF2020 a été développé par le Centre de ressources CAF de l’IEAP(https://
www.eipa.eu/portfolio/european-caf-resource-centre/) en collaboration avec le 
Réseau de correspondants européens pour le CAF dans le cadre d’un processus 
interactif de deux ans.

Initialement développé en tant que modèle de gestion de la qualité totale inspiré 
par la Fondation européenne pour la gestion de la qualité (EFQM®), le CAF a 
constamment évolué depuis son lancement en 2000. Aujourd’hui, le CAF2020 
vise à être la ligne directrice européenne pour la bonne gouvernance et 
l’excellence dans les organismes du secteur public.

Quelles sont les nouveautés du CAF 2020 ?
La structure de base avec ses 9 domaines et 28 critères est conservée. Le 
langage a été simplifié, raccourci et est maintenant plus concis. Le CAF2020 
renforce l’accent mis sur la numérisation, l’agilité, la durabilité, l’innovation, la 
collaboration et la diversité. Par conséquent, des modifications importantes ont 
été apportées à chaque critère et à chaque exemple. Toutefois, les utilisateurs 
des versions précédentes du CAF pourront facilement se familiariser avec 
la nouvelle version. La comparabilité avec le « prédécesseur » CAF2013 
est assurée. L’acquisition permanente d’informations et la participation sont 
devenues des éléments indispensables de la vie et du travail quotidiens pour 
de nombreuses personnes. Les citoyens ont plus d’exigences, se montrent 
plus critiques et veulent participer. Cela a accru la pression sur les structures 
administratives et les cultures traditionnelles. Il faut faire preuve de plus d’agilité 
et d’innovation dans l’élaboration de la stratégie, dans les structures et les 
processus de l’organisation. Et surtout, une sensibilisation du personnel est 
indispensable pour maîtriser le « changement » nécessaire.

Le nouveau CAF 2020 fournit un cadre de réflexion complet et actualisé qui 
permet à chaque administration publique de trouver de manière autonome les 
outils appropriés pour le développement administratif. Pensez : « Change it - 
CAF it » (qui dit changement, dit CAF).

Le nouveau CAF 2020
20 ans d’excellence dans l’administration 
publique

Le cœur du CAF2020 est un questionnaire avec 200 exemples d’auto-
évaluation d’organismes publics. L’objectif du CAF est d’initier un 
processus d’amélioration continue et de créer les conditions pour 
des services publics efficaces et de qualité. Les cadres, ainsi que 
les employés, améliorent leur organisation sur la base de valeurs et 
principes européens communs de gestion publique et de 
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Les grands principes du nouveau CAF2020 :
•	 De meilleurs services pour les citoyens : le CAF initie et gère l’avancement et 
	 le changement des administrations publiques afin de mieux servir les citoyens.
•	 Adapté au secteur public : le CAF a été développé par le secteur public pour 
	 le secteur public.
•	 Les valeurs et principes européens : le CAF est basé sur des valeurs et des 
	 principes européens communs de gestion publique et de gouvernance. Ceci 
	 est assuré par le biais d’une coopération au sein du réseau CAF européen.
•	 Langage commun : le CAF donne la possibilité aux dirigeants et au personnel 
	 de discuter de manière constructive des améliorations organisationnelles 
	 et favorise le dialogue et l’échange d’expériences (benchlearning) au sein 
	 de l’organisation.
•	 Implication des employés : le processus d’auto-évaluation est la base 
	 de l’implication systématique du personnel et de l’amélioration continue de 
	 l’organisation.
•	 Réforme administrative basée sur des preuves : le CAF encourage les 
	 organismes du secteur public à entreprendre des réformes basées sur des 
	 informations et des données objectives.
•	 Aucun coût externe : le CAF est gratuit et est fourni par le Centre européen 
	 de ressources CAF et le réseau des correspondants nationaux pour le CAF.
•	 Label du CAF : des évaluateurs donnent des recommandations afin 
	 d’améliorer l’organisation et obtiennent le label « Effective CAF User » 
	 (utilisateur efficace du CAF).
•	 Les cinq principes du service public du Médiateur européen : engagement 
	 envers l’Union européenne et ses citoyens, intégrité, objectivité, respect des 
	 autres et transparence. 
 
Téléchargez le nouveau CAF2020 
https://www.eipa.eu/portfolio/european-caf-resource-centre/ 

Les correspondants pour le CAF ont 
approuvé le nouveau CAF 2020 lors de 
leur dernière réunion à Helsinki
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Trois catégories, trois gagnants innovants
En 2019, l’IEAP (avec le soutien institutionnel et financier de 8 partenaires 
publics européens) a organisé et géré pour la sixième fois consécutive le 
Concours européen d’excellence dans le secteur public (EPSA). Le prix EPSA, 
seul système de récompense ouvert à tous les organismes du secteur public en 
Europe, récompense les meilleurs et les plus innovants dans les administrations 
publiques.

Depuis son lancement en 2007, le concours EPSA de l’IEAP a reçu, évalué et 
publié près de 1 400 pratiques publiques provenant de 39 pays européens et des 
institutions européennes. 

Les cas EPSA forment une riche base d’expériences qui est mise au service et 
à la disposition de toutes les administrations publiques européennes. Cette base 
permet de générer un savoir-faire de grande valeur et des résultats vitaux qui 
peuvent être utilisés pour apporter des solutions innovantes et des opportunités 
d’apprentissage.

Concours européen d’excellence 
dans le secteur public 2019

‘Évaluez-vous et apprenez 
des meilleurs ’

Deuxième journée de réseautage



Rapport Annuel 2019   43

‘Évaluez-vous et apprenez 
des meilleurs ’

Les lauréats du prix EPSA avec Marco 
Ongaro, directeur général de l’IEAP 
et l’ équipe de l’IEAP

1
Le thème général était :
“Trouver de nouvelles 
solutions pour les défis à 
caractère complexe – un 
secteur public orienté vers les 
citoyens, soutenable et bien 
préparé pour le futur.”

3
Trois catégories administratives 
différentes : 
∙	 catégorie européenne et 
	 nationale
∙	 catégorie régionale
∙	 catégorie supra-locale et locale
	 administrative category

158
Projets innovants s’attaquant 
aux défis actuels et complexes 
des administrations publiques 
de 28 pays, une agence de 
l’UE et une organisation 
internationale liée à la justice 
de l’UE.

Conférence finale et cérémonie de remise des prix
Plus de 120 invités provenant de 15 pays européens et les institutions 
européennes ont participé aux différents événements de l’EPSA 2019 organisés 
à Maastricht du 4 au 6 novembre 2019.

Les trois lauréats de l’EPSA 2019 ont montré comment l’innovation dans le 
secteur public peut réellement contribuer à améliorer la vie des citoyens. Comme 
l’a déclaré Marco Ongaro, directeur général de l’IEAP : « Nous sommes très 
fiers d’avoir organisé le concours EPSA ces dix dernières années. Le cœur de 
notre mission est de servir le secteur public en Europe en partageant des bonnes 
pratiques dont chacun peut tirer des enseignements ».

Le 6 novembre, l’IEAP a remis le prix du Concours européen d’excellence 
dans le secteur public 2019 aux trois projets lauréats dans les trois catégories 
administratives : européenne et nationale, régionale et supra-locale et locale. 
Les lauréats ont reçu leurs trophées EPSA 2019 lors de la cérémonie finale de 
remise des prix, qui s’est déroulée à la résidence provinciale du gouverneur de 
Maastricht, où le traité de Maastricht a été signé en 1992.
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Vivianne Heijnen, conseillère, Ville de Maastricht

Trois lauréats du prix EPSA 2019 :
Catégorie européenne et nationale :
Le projet « Simplex+ Program », présenté par l’Agence de modernisation administrative 
du Portugal (l’Agence) est un programme national de simplification et de numérisation des 
procédures administratives dans tous les secteurs du gouvernement.
Comme l’ont montré des études indépendantes, les mesures du programme permettent 
aux citoyens et aux entreprises d’utiliser plus facilement les services publics au Portugal 
et de gagner du temps lorsqu’ils le font. Nombre d’entre elles ont également permis 
d’économiser du temps de travail pour le secteur public.

Le programme Simplex+ a conduit directement à d’autres excellents projets de l’Agence 
qui ont remporté des certificats de bonnes pratiques dans le cadre de l’EPSA 2019, tels 
que Citizen Spots (aide soutenue aux citoyens pour l’accès aux services numériques) et 
ASET - Automatic Social Energy Tariff (offre automatique de tarifs énergétiques abordables 
aux consommateurs à faibles revenus).

Catégorie administrative régionale :
Groeipakket : Égalité de traitement pour tous les enfants en Flandre
Le projet « Groeipakket » (pack de croissance) a été présenté par Kind en Gezin, 
Agentschap Informatie Vlaanderen et Agentschap Uitbetaling Groeipakket (BE). 
Il propose une politique familiale intégrée avec des compétences en matière 
d’éducation, de soins et de garde d’enfants ainsi que d’allocations familiales. Un 
principe de base pour y parvenir est l’octroi automatique des droits, qui réduit la 
charge administrative pour les familles et garantit qu’aucun enfant n’est laissé  
de côté.

Ce projet est le résultat des efforts de collaboration de tous les services en 
Flandre liés à la politique familiale, qui ont rompu les silos et travaillé en équipes 
auto-organisées. Les résultats sont déjà évidents et se traduisent par une 
diminution de la pauvreté et une égalité de traitement entre les travailleurs et  
les non-travailleurs pauvres. D’autres régions en Belgique adoptent le modèle  
du Groeipakket, basé sur des allocations accordées automatiquement et 
l’extension à un plus grand nombre d’enfants afin de minimiser le risque de 
pauvreté infantile.

Catégorie administrative supra-locale et locale :
Rooftop Gardens : encourager l’inclusion sociale
Le projet « Rooftop Gardens : Growing greens for social inclusion » a été 
présenté par l’Institut municipal pour les personnes handicapées de la ville de 
Barcelone (ES). Ce projet tire profit des espaces publics inutilisés, tels que les 
toits des bâtiments municipaux, pour créer des jardins sur les toits avec des 
méthodes d’agriculture urbaine innovantes qui sont exploitées par des personnes 

Theo Bovens, 
Gouverneur de la Province de Limbourg
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handicapées. Il favorise l’inclusion sociale et améliore la qualité de vie des 
participants en changeant leur rôle de bénéficiaires en celui de contributeurs 
produisant des biens pour la communauté.

Les Rooftop Gardens soutiennent également l’économie circulaire car le 
gaspillage de nourriture est minimisé en donnant tout surplus de légumes frais 
aux banques alimentaires et associations locales. Ils enrichissent également 
la communauté locale en créant des réseaux entre les centres professionnels 
gérant les jardins sur les toits, les banques alimentaires locales et les 
associations en tant que récepteurs de produits frais.

De différentes manières, ces trois lauréats ont montré pourquoi l’EPSA 2019 
a invité le secteur public en Europe à s’orienter vers les citoyens, devenir 
soutenable et bien préparé pour le futur

La publication de l’EPSA 2019 présente les principaux résultats du concours 2019.
Trouver de nouvelles solutions pour les défis à caractère complexe – un 
secteur public orienté vers les citoyens, soutenable et bien préparé pour  
le futur

Partenaires officiels de l’EPSA 2019
• Commission européenne • Autriche • Danemark • Hongrie • Italie • Luxembourg • Pays-Bas • Norvège

Avec le soutien 
de la ville de Maastricht 

et de la province néerlandaise 
de Limbourg.

Michael Burnett, chef de projet, avec Menno Spaan (directeur 
de Haagse Beek Consultancy) et Frans van Dongen, membre 
néerlandais du conseil d’administration de l’IEAP

Réception de gala 
à l’hôtel de ville de Maastricht
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Nos partenaires en 2019
Institutions européennes / Agences et Organes

•	 Autorité bancaire européenne (ABE) 
•	 Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ACER)
•	 Agence européenne de défense (AED) 
•	 Agence européenne pour l’environnement (AEE)
•	 Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA)
•	 Bureau européen d’appui en matière d’asile (BEAA)
•	 Banque européenne d’investissement (BEI)
•	 Cour des comptes européenne (CCE)
•	 Commission européenne (CE)
•	 Comité économique et social européen (CESE) 
•	 Conseil de l’Union européenne 
•	 Comité des régions (CoR) 
•	 Comité Européen de la Protection des Données (EDPB)
•	 Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA)
•	 Agence ferroviaire européenne (ERA) 
•	 Eurojust
•	 Office européen de police (EUROPOL) 
•	 Ecole européenne d’administration (EUSA) 
•	 Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA)
•	 Parlement européen (PE) 
•	 Service européen pour l’action extérieure (SEAE) 

Ministères au niveau central

•	 Chancellerie fédérale autrichienne (AU)
•	 Conseil des ministres de la République de Bulgarie (BG)
•	 Ministère danois des Finances (DK)
•	 Cabinet du Premier ministre de Finlande (FI)
•	 Département pour les politiques européennes, Présidence du Conseil des ministres, Italie (IT)
•	 Ministère luxembourgeois de la Fonction publique et de la Réforme administrative (LU)
•	 Ministère luxembourgeois des Affaires étrangères et européennes (LU)
•	 Ministère de la Justice, de l’Égalité et de la Gouvernance de Malte (MT)
•	 Ministère neerlandais de l‘Intérieur et des Relations au sein du Royaume (NL)
•	 Ministère norvégien du Gouvernement local et de la Modernisation (NO)
•	 Bureau des Affaires étrangères et du Commonwealth (UK)

Agences et autorités nationales

•	 Agence chargée de l’infrastructure routière – RIA (BG)
•	 Office fédéral de la statistique – Destatis (DE)
•	 Ingénierie des systèmes pour la défense de l’Espagne – Isdefe (ES)
•	 Inspection générale des affaires sociales - IGAS (FR)
•	 Comité national permanent italien pour le Microcrédit (IT)
•	 Cour suprême de Corée (KR)
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Autorités régionales / fédérales

•	 Gouvernement flamand, département Emploi et Économie sociale – WSE (BE)
•	 Gouvernement catalan (ES)
•	 Province de Barcelone (ES)
•	 Province du Limbourg (NL)
•	 Conseil du comté de Harghita (RO)

Réseaux et écoles d’administration publique

•	 Académie chypriote d’administration publique - CAPA (CY)
•	 Institut basque d’administration publique - IVAP (ES)
•	 Centre des Hautes Études du Ministère de l’Intérieur - CHEMI (FR)
•	 Institut National luxembourgeois d’Administration Publique - INAP (LU)
•	 Ecole régionale d’administration publique - ReSPA (ME)

Autorités locales 

•	 Ville libre et hanséatique de Hambourg (DE)
•	 Barcelona City Council (ES)  
•	 Bordeaux Métropole (FR)
•	 Municipalité de Milan (IT)
•	 Municipalité de Vilnius (LT)
•	 Ville d’Amsterdam (NL)
•	 Ville de Maastricht (NL)
•	 Ville de Trondheim (NO)
•	 Ville de Londres (UK)

Universités

•	 Sciences Po (FR)
•	 Université nationale du service public, UNSP (HU)
•	 Université de Maastricht (NL) 
•	 Université norvégienne de science et technologie - NTNU (NO)

Organisations internationales

•	 International Organisation of La Francophonie - OIF 
•	 United Nations Development Programme - UNDP

Autres

•	� ACTIRIS, Office régional bruxellois de l’Emploi (BE)
•	� Nordlicht Management Consultants GmbH (DE)
•	� Institut barcelonais d’études internationales – IBEI (ES)
•	� Metropolis (ES)
•	� Ernst and Young Croatia (HR)
•	� WYG Türkiye (TR)
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Actualités institutionnelles :
Un nouveau DG pour l’IEAP

Le 3 décembre, l’IEAP a fait ses adieux au Prof. Dr Marga Pröhl, 
directrice générale de l’IEAP depuis le 1er novembre 2017. Nous avons 
ensuite eu le plaisir d’accueillir son successeur, Marco Ongaro, qui a pris 
ses nouvelles fonctions de directeur général le 1er novembre.

Quelques impressions 
de la réception d’honneur

Quatre DG de l’IEAP, anciens et actuels : 
Prof. Dr Gérard Druesne, Prof. Dr Marga Pröhl, Marco Ongaro 
et Isabel Corte-Real (de gauche à droite)

Marga Pröhl avec Slawek Zalobka (conseiller 
général chez KPRM/Chancellerie du Premier 
Ministre, Varsovie)

Marco Ongaro avec Paulius Skardžius (LT) et Juha Sarkio (FI), membres du Conseil de l’IEAP
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Marco Ongaro et Dr Wolfgang Heusel (directeur de l’ERA)

Isabel Corte-Real et 
Dr Wolfgang Heusel

Discours de Guy Verhofstadt, alors président du Conseil d’administration

Marga Pröhl et un membre 
du personnel de l’IEAP

Guy Verhofstadt et 
Prof. Dr Gérard Druesne

Liesbeth Spies (vice-présidente du Conseil d’administration de l’IEAP) et 
Berend-Jan, baron van Voorst tot Voorst 
(ancien Commissaire de la Reine pour la Province du Limbourg)

Hanno Würzner, 
membre néerlandais du Conseil 
(ministère des Affaires étrangères)

Marga Pröhl et Jean Bruijnzeels 
(ville de Maastricht)
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Direction et personnel 
international de l’IEAP

Nationalités  
Institut multiculturel et multinational, l’IEAP employait en 2019 des professionnels originaires de 17 pays 
européens différents.

EU Nationalities

Autriche
Belgique
Bulgarie

Allemagne
Danemark

Espagne
France
Grèce

Hongrie
Italie

Luxembourg
Pays-Bas
Pologne

Roumanie
Slovénie

Royaume-Uni
Total: 62

0 5 10 15 20 25

Direction

Marco Ongaro (BE)
Directeur général

Peter Heijmans (NL)
Directeur des finances 
et de l’organisation
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Dr Edward Best (UK)
Chef de l’unité “Gouvernance 
européenne”; Chef intérimaire de l’unité 
‘Politiques européennes’; Professeur

Domaines de spécialisation
Institutions et processus décisionnels de ’Union européenne’; 
coopération et intégration régionales comparées.

Peter Goldschmidt (DK)
Directeur du Centre européen de 
la magistrature et des professions 
juridiques; Expert

Domaines de spécialisation
Coordination de la préparation et de la mise en oeuvre du 
droit et des politiques de la CE/UE au niveau national; droit 
communautaire de la concurrence et dispositions en matière 
de contrôle des concentrations; analyse des besoins de 
formation; négociations européennes, internationales et 
d’adhésion; élargissement de l’Union européenne et rap-
prochement des législations; administration de la justice.

Dr Theo Jans (BE)
Chef intérimaire de l’unité ‘Gestion 
publique européenne’; Professeur 
associé

Domaines de spécialisation
Processus décisionnel; gouvernance européenne.

Personnel scientifique 
[par ordre alphabétique]

Rita Beuter (DE)
Expert principal

Domaines de spécialisation
Politique et règles de l’Union européenne en matière  
de marchés publics.

Julia Bosse (DE)
Chargée de recherche

Domaines de spécialisation
Renforcement des capacités administratives et institution-
nelles; Concours européen d’excellence dans le secteur 
public (EPSA); éducation et formation tout au long de la 
vie (université), programme pour l’éducation et la formation 
tout au long de la viede l’Union européenne.

Michael Burnett (UK)
Expert

Domaines de spécialisation
Marchés publics; partenariats public-privé et privatisation; 
gestion de services publics; gestion financière publique; 
Union économique et monétaire européenne.

Virgil Ivan-Cucu (RO)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Espace de liberté, de sécurité et de justice dans l’Union 
européenne; droit pénal européen et international; coopéra-
tion judiciaire européenne en matière pénale; réforme des 
systèmes de justice et de sécurité; prévention et lutte contre 
le crime organisé, la corruption et le terrorisme; e-Justice.

Igor Dizdarevic (FR)
Chargé de cours

Domaines de spécialisation
Droit communautaire de l’environnement; droit constitu-
tionnel européen; Banque européenne d’investissement; 
règlements européens sur les Fonds structurels; 
partenariats public-privé.

Chefs d’unités / 
directeur de l’antenne 
[par ordre alphabétique]
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Dr Alina Domaradzka (PL)
Chargée de cours

Domaines de spécialisation
Législation européenne relative aux services financiers, 
libre circulation des capitaux; droit constitutionnel européen.

Alexander Heichlinger (AT)
Expert

Domaines de spécialisation
Développement régional et local, structures et coopération 
régionales et locales; gestion des affaires/projets européens;
groupes de pression à Bruxelles; administration électronique; 
technologies de l’information et de la communication (TIC) 
dans l’administration publique.

Petra Jeney (HU)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Espace de liberté, de sécurité et de justice dans l’Union 
européenne; coopération judiciaire européenne; droit 
européen de la famille; questions de droit constitutionnel 
européen; qualité de la justice.

Dr Iwona Karwot (PL)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Fonds européen de développement régional (FEDER); 
développement régional; renforcement des institutions; 
fonds de préadhésion.

Wolfgang Koeth (DE)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Relations extérieures de l’UE; Politique commerciale 
commune; instruments financiers extérieurs.

Tomasz Kramer (PL)
Chargé de cours

Domaines de spécialisation
Marché intérieur, notamment la libre circulation des 
personnes et des services, et la liberté d’établissement; 
procédures de recrutement EPSO et statut des 
fonctionnaires des institutions européennes; droit européen 
des sociétés et de la concurrence.

Dr Sabina Lange (SI)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Processus décisionnel en matière de relations extérieures 
de l’UE; organisation et conduite de la présidence.

Frank Lavadoux (FR)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Communication et techniques comportementales 
appliquées aux processus des négociations européennes.
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Marco Lopriore (IT)
Expert

Domaines de spécialisation
Fonds social européen (FSE); agenda de Lisbonne; politique 
en faveur des entreprises et aspects liés aux PME dans le 
cadre des Fonds structurels.

Juan Diego Ramírez-Cárdenas Díaz (ES)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation 
Aspects juridiques du processus d’intégration européenne; 
système judiciaire et constitutionnel de l’UE; le marché 
intérieur et les quatre libertés; droit de la consommation; 
relations extérieures de l’UE.

Roberta Ribeiro Oertel (DE)
Chargée de cours

Domaines de spécialisation
Système constitutionnel et judiciaire de l’Union 
européenne; coopération judiciaire européenne; droit 
européen de la concurrence; droit international privé; droit 
des contrats; modes alternatifs de résolution des conflits et 
droit de la famille.

Fabrizio Rossi (IT)
Assistant de recherche ; Chargé du 
Centre d’assistance du CAF

Domaines de spécialisation
Gestion de la qualité totale, administration publique.

Pavlina Stoykova (BG)
Maître de conférence; Coordinatrice 
Contrats et appels d’offres

Domaines de spécialisation
Comparative public administration; Role of national 
parliaments in the EU; accession process; Interface 
between political and administrative levels.

Gracia Vara Arribas (ES)
Expert

Domaines de spécialisation
Droit et institutions de l’Union européenne; gouvernance à 
plusieurs niveaux et décentralisation en Europe; législation
et pratiques européennes en matière de marchés publics.
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Siège de l’IEAP Maastricht
Institut européen d’Administration publique

O.L. Vrouweplein 22
P.O. Box 1229
6201 BE Maastricht
The Netherlands
Tel. +31 43 32 96 222
E-mail: info@eipa.eu

IEAP Luxembourg
Centre européen de la magistrature et 
des professions juridiques

8, rue Nicolas Adames
1114 Luxembourg
Luxembourg
Tel. +352 42 62 301
E-mail: info-lux@eipa.eu

www.eipa.eu

Adresses de contact

www.eipa.eu

European Institute of Public Administration
Institut européen d’administration publique






